LES  EFFETS  DES  MOEURS 


Pour  servir  de  loi  additionnelle  et  nécessaire 
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maiheiireîîx^  opprimé  dans  ses  pins  douces  afiec- 
tions  , doit  trouver  uu  moyen  pour  résisî:er  à la 
plus  cruelle  des  opressions  ; c’est  à nos  législa- 
teurs à prononcer  une  loi  répressive  contre  rirnu, 
pudicité  des  femmes  mariées  et  dissolues  , qui 
vouieat  donner  de  faux  héritiers  à leur  mari  ^ 
dont  il  lia  connaissance  qu  a l’époque  du  Divorce. 

Le  Divorce  a bien  établi  la  séparation  des 
époux  , rnais  n’a  rien  prononcé  contre  fisopudi- 
cité  de  ces  femmes  qui  ^ attaquées  en  divorce  , 
mênie  pour  cause  déterminée , osent  seulement 
a i instant  du  divorce  , après  une  absence  , une 
séparation  , une  désunion  constatée  depuis 
longues  années  ^ se  présenter  avec  des  eafans 
inconnus  au  mari  , nés  dans  des  accouchemens 
secrets  et  suspects  , en  d’autre  lien  que  leur  do- 
micile , enfin  dans  des  circonstances  crimi- 
nelles. 
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été  proniMÎgnée  eôntie  ce 
an  bonheur  des  iDdividns  et 
de  ia  société;  aucun  ffîojen  ne 
époux  ma  «heureux  qui  plaident 
eu  divoice  pour  se  soiisfraire  à rimp|cl-cité  , 
à relliourerie  de  ces  fe.'rmes  coiipabies  qui  , 
'sous  le  privilège  de  la  loi  baibare,  pater  guem 
lias  demoiisLrani  ^ venleut  couvrir  Je  Iruit  de 
débauche  , caché  depuis  long-tems  dans  un 
lîij-'sière  profond,  aiîiionçent  une  réouion  men- 
sougère,  et  lorsqu’on  leur  en  demande  les  preur 
yes  , crient  à ia  difiamation. 

Ces  sortes  de  femmes  abusant  d’nne  loi  dont 
le  principe  ne 'doit  que  prot  éger  la  vertu  , trou- 
vent aisément  quelques  suppôts  de  l’ancienne 
chicane,  soit  dans  les  arbitres  ou  les  défen- 
seurs qui , toujours  empestés  de  leur  routine 
astucieuse  , leur  donnent  le  moyen  de  couvrir 
leur  crime  en  s’appuyant  du  silence  de  la 
loi. 

D’après  ce  principe  barbare  qu’aucune  loi 
femme  dissolue  ii.corpore  dans 
force  son  mari  à recevoir  des 
fruit  odieux  de  .^a  débauche  , d’une 
’il  ne  pouvoir  répudier 
existait  pas  lorsqu’il  a cru  devoir  s'en 
y c est  à son  insu  c’est  dans 
qu’il  voit  naître  celui  qii’ii  doit 
succéder  malgré  lui,  puisqifau- 
prononcé  sur  ce  délit  aiïieux. 

' il  paraît  meme  , paria  disposition  du  code 
péngl  et  les  lois  du  Divorce,  qu’il  ne 
pourvoir  contre  celle  impunité.  La  loi  du 
devient  le  triomphe  de  la  femme 
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puisqu’elle  peut  décjiirer  le  cœur  de  son  mari  a 
ch^îqiie  insfar.t^  en  le  forçant  d’adopter  des  en- 
fans  qiii  lui  sont  en  liorrem*. 

Commenî:  concilier  ce  silence  polifique  sur  le' 
plus  aiirenx  des  crimes  par  ses  conséquences  , 
comment  failier  avec  les  droils  de  fhomiïie  , qui 
notamment  permeiJent  de  résisier  à toutes  sortes 
d’oppression  ? Bai  est  il  de  pio»;  sensible  , de 
plus  afîi'euse  que  celle  d’un  mari  en  [elle  cir- 
constance ? Quoi,  i’Giifr-Jge  le  plus  crioiinel  , la 
plus  réfléclii  trouveîait  son  impunité  daii§  le 
silence  dé  la  loi  ! . . . . C’est  ne  laisser  au  mai- 
heureux  que  I espoir  de  la  vengea-  ce.  . . . # 
dont  les  efiets  font  ii  émir , et  en  cela  le  si- 
lence de  la  loi  serait  plus  coupable  que  lui- 
même. 

Ce  ne  peut  être  qu’un  oubli  de  nos  législafenrs  ; 
jamais  feu  régénérant  nos  lois  j en  établissant 
Fégalité  et  la  liberté  , ils  n’ont  entendu  donneir 
au  crime,  par  leur  silence,  une  telle  impu- 
nité. 

(^)ael  serait  donc  le  mérite  des,  femmes  ver- 
tueuses , si  une  telle  impunité  couvre  les  désor- 
dres de  la  femme  coupable  , et  si  elle  jouit  des 
mêmes  aYantages  ? Quel  sera  fencooragement 
des  mœurs  et  des  liens  dq  mariage  dans  la  so- 
ciété, si  l’homme  est  entièrement  sous  la  dé- 
pendance des  vices  d’iine  femme  coupable 
dans  ses  pins  tendres  aliections  (la  paternité.*) 
lui  sur  qui  repose  l’étendue  des  droits  politiques  , 
ne  sera  donc  que  son  esclave,  le  vil  objet  de 
ses  mépris  et  fapprobateur  malgré  lui  de  ses 
vices  scandaleux  , puisque  pai  le  silence  de  îa 
loi , elle  peut  lui  donneF  des  héritiers  étrangers. 


tt  inconnus,  ou  qu’elle  cachera  j usqu’après  sa  mort. 

Le  principe  que  les  enfans  nés  dans  le  ma- 
riage sont  légitimes,  est  en.  masse  très-respec- 
table ; mais  il  n’est  point  et  ne  peut  êtie  sans 
exception  , par  la  conséquence  q .’il  e^t  des 
femmes  vertueuses  , et  qu  i!  en  est  de  dissolues. 
Si ia déclaration  faite  au  baptême àla connaissance 
et  du  consenteniviit  du  mari  , constate  l’état  de 
l’enfant , celle  a ussi  faite  à l’insu  du  mari,  et  dans 
des  circonstaoces  crimioelles^  est  bien  ce  qui 
établit  son  crime  , sans  cela  ia  femme  coupable 
aurait  un  privilège  qui  ne  peut  même  se  conce- 
voir en  légisialiori  , puisqu’elle  en  userait  selon, 
ses  vices. \ 

La  Grèce  et  Rome  dans  l’époque  des  mœurs 
de  la  République  , donnait  au  citoyen  le  droit 
naturel  de  l epousser  et  d’exposer  même  l’entant 
qu’il  soupçonnait  ; en  cette  matière  , il  était  seul 
juge  et  juge  nalurel.  ^ 

Si  DOS  principes  sont  ditlérens  , si  l'enfant 
doit  trouver  dans  la  loi  la  conservation  de  son 
état,  la  loi  ne  le  peut  et  ne  l’entend  qu’au- 
tant  que  ia  femme  s’est  soumise  religieusement 
envers  son  mari , à toute  l’étendue  de  ses  devoirs  , 
et  l enfaol,  à bien  prendre  ^ n’acquiert  cet  état 
que  dans  les  soins  et  la  sensibilité  que  lui  témoi- 
gne le  père  dès  Linsîant  de  sa  naissance  , ce 
qui  prouve  qu’il  le  recoiinoît  et  l’adopte. 

Mais  lorsque  cet  enfant  est  né  loin  de  lui  , 
à son  insu^  pendant  son  absence,  souvent  par 
un  accouchement  secret  et  clandestin  , en 
d’auireiieo  que  le  domicile  avoué  par  lui,  dans  le 
tems  d’une  séparation  , d une  division  constalée, 
epfiii,  dans  de^  circonstances  douteuses  et  cri- 
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mmeîles  , qni  prouvent  que  cet  enfant  lui.  C5t  enr 
tièrement  iDCoonu  , comment  considérer  la 
déclaration  faite  par  la  femme  eu  ses  complices 
sur  Tétât  de  cet  e?ifant  , si,  lorsqu’on  lui  en 
demande  les  pîeiives  , elle  ne  justifie  pas  de  la, 
réunion^  de  rb^bitationmutueile  ou  momentanée 
dans  le  tems  de  la  conception;  si  enfin  elle  ne 
prouve  que  cet  enfant  lui  est  eorinu  par  les  soins 
qu’en  a eu  le  père  , et  les  secours  qu'il  lui  a pro- 
curés lors  de  sa  réunion  avec  sa  mère. 

. la  déclaration  de  la  femme  sans  ces  preuves  > 
est  donc  ce  qui  eonsta'e  son  ciitiie,  et/ce  prin- 
cipees.t  guein  nupUae  demonstrant  y no 
peut  lui  servir  d’égide  , ni  à sa  débauche  , puis- 
qu’elle a renoncé  à cette  loi  en  outrageant  son 
mari,  en  méprisant  le  plus  sacré  des  devoirs  , 
enfin  en  roîYîpaut  les  droits  de  la  paternité, 
pour  les  rejeter  sur  un  autre  , que  sa  débau^ 
che  , ses  craintes  et  sa  cupidité  lui  ont  fait 
préférer. 

Cette  conduite  criminelle  et  cette  rigueur  do 
principe  , pouvaient  trouver  quelque  appui  dans 
rancicn  régime  , vu  f indissolubilité  du  mariage  , 
suite  naturelle  des-préjugés  des  tems  et  de  la 
dissolution  des  mœurs  ; mais  il  est  entièrement 
contraire  à la  saine  morale,  au  Divorce  , a 
la  philosophie  de  notre  révolution , et  aux  prin-, 
cipes  de  la  nature.  ' 

C’est  donc  sur  dés  cas  particuliers  et  cons- 
tans  , malheureusement  trop  connus  , et  que 
nous  ne  détaillerons  point , que  la  convention 
doit  prononcer  l’exception  de  ce  principe  pater 
est  queirt  niiptiae  demonstrant  ; son  silence' 
dans,  ce  moment , prolongé  plus  long-tems  , vu  les; 
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difïérens  Divorces' pendans  aux  f-ribnnsux  , qut 
sont  dans'cescireonstancfs  , serait  indigne  d î 
les  législateurs  le  doivent  à tous  égards , et  t‘e- 
trniront  par  une  loi  sage  tous  les  repaires  ou  se 

cachait  la  débauche.  -i-. 

Iis  ne  laisseront  plus  leurs  frères  humilies  par 
une  femme  dissolue  dans  ses  plus  chères  ahec- 
tions;  ils  obligeront  les  femmes  coupables  sur 
Irsuuelles  un  mari  réclamera  de  tels  faits,  a 
prouver  la  réunion,  l’habitation  mutuelle  ou  mo- 

inentanée  à la  conception  des  enfans  , ta  recon- 
naissance du  mari  , de  la  naissance  de  ses  en- 
fans,  par  les  soins,  les  secours  qu’il  a procures 
tant  à la  mère  qu’aux  enfans , depuis  leur 

existence.  • ^ -j. 

Loin  de  nos  législatenrs  ce  vieux  et  insipide 
triôven  d’exception  de  nos  antiques  iegisses  , 

l’éloignement  en  deS  limx  lointains  , sépares  par 

de  vastes  mers  ; ' c’est  le  comble  du  delue  en  legis* 
lation,  et  la  suite  dune  jurisprudence  astu- 
cieuse ; comme  si  deux  époux  divises  et  desu- 
nis pouvoient  se  rapprocher  sans  preuve!  comme 

si  une  f'ranie  honnête,  vertueuse,  et  reume 
avec  ' son  mari  , pouvait  être  dans  aucun 
cas  semblable,  dans  l’impossibilité  de  prouver 
le  retour,  la  réunion  , rhabîtationmutucue 
ou  momentanée  au  lieu  où  elle  étoit  lorsque 
son  mari  l’a  r,  joint  ! ce  défaut  de  preuve  seul 
allégué  contre  la  femme  , ou  son  refus  ou  son 
silence  > doit  seul  la  rendre  coupable. 

Il  n’est  donc  point  de  doute  que  nos  législa- 
teurs pèseront  promptement  dans  leur  sagesse  , 
une  loi  additionnelle  au  Divorce,  fis  la  doivent 
aux  malheureux,  victimes  d’uns  te.ie  impudi- 


€i(é  ; ils  la  doivent  à nos  principes  cfégalité 
et  de  iib.rté,  et  iis  ia  doivent  ciiün  à la  léVo- 
lulion  , à la  pureté  des  mœurs  , à la  tran- 
qiiillüé  individuelle  , et  aux  s^ntirrims  prescrits 
par  ia  nature  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes. 

Projet  de  décret  additionnel  au  Divorce» 

Tons  enfans , quoique  nés  dans  le  mariage , 
sur  la  naissance  d squeis  il  s’élèvera  par  le  mari, 
lors  du  Divorce  provoqué  par  lui  ou  par  la 
femme  , des  réclamations  comme  enfans  à lui 
inconnus  , ils  seront  étrangers  au  mari,  et  n’ap- 
partiendroiat  qu’à  ,1a  mere  dans  le  cas  ci-après 
énoncé  ; . 

Article  premier. 

Si  les  enfans  sont  nés  soit  que  les  épou:^ 
vivent  ensemble  , soit  qu’ils  avent  été  en  sépa- 
ration volontaire,  mais  constatée,  à la  suite  d’une 
-conduite  suspecte,  dans  dcS  accouclieniens  secrets 
et  scandai  ux  , en  d’autres  lieux  que  le  domi- 

et  avoué  par  le 


eue  ordinaire  de  la  remme 
mari,  etquelesdits  accouchemeos  et  enfans 
soient  déclarés  par  le  mari  à lui  inconnus  , ia 
femme  sera  tenue  de  justifier  et  prouver  que  son 
mari  a eu  connaissance  des  motifs  de  scs  accou- 
cheniens  , qui!  en  a aussi  des  enfans  , par  les 
soins  et  les  secours  qu’il  a procurés  à fun  et  à 
Fautre  ; enfin  la  réunion  , l’habitation  mutuelle 
ou  momentanée  à l’époque  de  leur  conception. 

I I. 

S’ils  sont  nés  dans  le  tems  d’une  longue 
absence  ou  séparation  volontaire  constatée  j ei 


que  le  mari  déclare  qu’ils  lili  sont  incoiiniis  , la 
femme  prouvera  la  réunion  ou  riiabitaiion  mu- 
tuelle ou  moriientariée  avec  son  mari',  à Tépoque 
de  leur  conception,  et  qu  d a eu  connaissance 
de  ces  t nfans  , de  sa  grossesse  5 par  les  soins  et 
les  secours  qifil  leur  a procurés.  \ ^ 

I I L ' 

Sdls  sont  nés  clans  le  teras  d’une  séparation 
constatée,  d’après  l’abandon  de  la  femme  du 
domicile  avoué  par  le  mari,  pour  aller  habiter 
avec  un  autre  liomme  , elle  sera  obligée  de  prou; 
ver  la  réunion,  l’habitation  mutueiie  ou  momen-  ' 
tanée  à répoc|ue  de  leur  conception  , et  qu'il  a 
eu  connaissance  de  ses  entans,  de  sa  grossesse  , 
par  les  soins  et  les  secours  qn’il  leur  a procurés. 

V. 

Toute  femme  provoquant  ou  provoquée  en 
Divorce  , qui  cacherait  la  naissance  d’eofans 
sous  tel  motif  que  ce  soit,  lesdits  enfans  n’au- 
ront aucun  droit  à la  sucesston  du  mari. 

V. 

La  femme  jugée  coupable  dans  les  art.ci-de.çsus, 
sera  privée  des  bénéfices  et  de  la  mise  en  commu- 
nauté. VI. 

La  prés,  nte  loi  aura  lieu  pour  tous  les  Divor- 
ces où  ces  réclamations  s éieveront  depuis 
l’époque  de  la  révolution,  tel  qu’il  a été  décrété 
pour  les  enfans  naturels  , et  les  contestations  se 
suivront  devant  les  tribunaux  de  famille  en  la  ' 
forme  ordinaire. 

A Paris  3 d©  l’Imprimerie  àn  LïcÉs  des  A^ts, 
g et  71* 


